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Qu’est-ce que la politique ?

La gestion non guerrière des conflits, des alliances 

et des rapports de force […] à l’échelle 

de toute une société.

C’est donc l’art de vivre ensemble.

André Comte-Sponville,

in Pensées sur la politique, octobre 2012





Introduction


Réélu président de la Fédération de Russie en mars 2012, Vladimir Poutine déclarait, dans la revue Rossiïskaïa Gazeta : « L’époque exige une politique déterminée de renforcement du système de défense aérien et spatial du pays. C’est la politique des États-Unis et de l’Otan en matière de défense antimissile qui nous y oblige. »

Il ajoutait – et cette deuxième partie de ses déclarations était prémonitoire quand on observe le drame syrien en 2013 : « Nous voyons éclater sans arrêt de nouveaux conflits locaux ou régionaux. Apparaissent des zones d’instabilité où le chaos est entretenu. Et on voit des tentatives de provoquer de tels conflits à proximité immédiate de nos frontières et de celles de nos alliés. »

Après que les États-Unis ont choisi de reconduire Barack Obama à la Maison-Blanche pour quatre nouvelles années et alors que des troubles profonds secouent une Europe fatiguée et désorientée à la recherche d’un nouveau régime économique, social, voire politique, à l’heure des révolutions arabes, de la crise en Syrie, à l’époque où de graves conflits armés secouent l’Afrique sahélienne, où des menaces viennent d’Asie centrale et où l’émergence de puissances économiques nouvelles comme la Chine, l’Inde ou le Brésil aggrave le déséquilibre dans le monde, les choix politiques de Vladimir Poutine doivent nous interpeller, puisqu’ils tournent le dos à la politique de détente initiée par Gorbatchev.

Nous sommes confrontés à l’agonie du capitalisme libéral qui a régi le monde pendant plusieurs décennies, nous avons vécu l’échec du communisme totalitaire et nous sommes en crise, une crise mondiale qui affecte, au premier chef, les pays que l’on disait « développés ». Cette crise remonte à très loin dans le temps. Si les civilisations anciennes basaient leur vie économique sur le troc, l’arrivée de l’argent, des monnaies, pour faciliter ces échanges indispensables marqua quant à elle un progrès déterminant. Pendant des siècles, l’argent n’a été qu’un moyen de se procurer des biens. Du jour où cet argent « intermédiaire » dans les échanges est devenu lui-même une marchandise que l’on pouvait acheter ou vendre, le système fut perverti. La spéculation est née au détriment de la valeur « travail » ou de la valeur intrinsèque des produits manufacturés. On vend et on achète de l’argent, on joue sur les parités entre les diverses monnaies, et on peut s’enrichir ou se ruiner par de simples ordres interbancaires pour faire circuler l’argent, et l’argent seul. Il suffit d’écouter un bulletin d’informations sur n’importe quelle radio pour entendre que le chômage augmente, que la production industrielle diminue, que le pouvoir d’achat des ménages est à la dérive, que la récession menace mais qu’en même temps les Bourses se portent bien, que le CAC 40 « résiste », que le Nikkei « explose » ou que Wall Street ouvre en hausse. Cette incohérence, vérifiable chaque jour, apporte la plus belle démonstration de l’échec de la vie économique sous l’emprise du capitalisme financier et explique, de façon éloquente, le chaos mondial et ses conséquences sur l’homme.

Le chef du Kremlin est certainement conscient des ravages provoqués par la crise mais il sait aussi que ces « zones d’instabilité où le chaos est entretenu » doivent, pour une grande part, cette instabilité à l’explosion de conflits religieux et aux excès d’un intégrisme porteur de tous les dangers, intégrisme né, c’est une évidence, d’une frustration et de la recherche d’une nouvelle identité. Devant les échecs successifs du marxisme totalitaire et du capitalisme financier, les hommes se cherchent et tentent, en premier lieu, de se définir par rapport à d’autres valeurs que celles du passé. Vladimir Poutine connaît les liens difficiles à démêler entre les conflits armés « classiques » et les guerres de religion. La nouvelle donne internationale est faite d’un mélange de revendications de liberté, de démocratie et de justice sociale, « entretenues » ou non, et d’une résurgence de conflits religieux dans lesquels les partisans de la rigueur intégriste trouvent de plus en plus d’arguments pour convaincre de la faillite du système capitaliste, libéral, né d’une tradition judéo-chrétienne, et susciter des mouvements révolutionnaires avec des violences que l’on aurait pu croire appartenir à un Moyen Âge révolu. Ce constat est valable pour l’islam cherchant à s’incarner dans un « islamisme », un « djihad », lutte contre les non-croyants. Il était valable, jusqu’en mars 2013, pour l’Église de Rome, comme l’a montré le discours de Ratisbonne du pape Benoît XVI. Il était aussi valable pour les mouvements sectaires, ultraconservateurs, aux États-Unis, comme l’a illustré la folie du document diffusé sur Internet en octobre 2012, document intitulé « L’innocence des musulmans », dérive tragique d’un christianisme retrouvant les outrances criminelles de l’Inquisition.

Vladimir Poutine n’a sans doute pas en tête de raviver un face-à-face militaire direct entre les pays de l’Otan et les anciens membres du pacte de Varsovie, schéma aujourd’hui dépassé, mais la seconde partie de ses déclarations au journal moscovite nous amène à faire un inventaire des enjeux internationaux, des « conflits locaux ou régionaux » qui éclatent comme des orages et contre lesquels il veut se prémunir et défendre les intérêts de la Russie. En première page de l’actualité apparaissent le drame syrien et ses conséquences sur la stabilité du Moyen-Orient d’abord, mais aussi sur l’équilibre des forces dans le monde.

De notre côté, il va nous falloir définir une politique internationale adaptée au contexte nouveau, beaucoup plus menaçant que par le passé, puisque les religions entrent en guerre dans un contexte mondial désemparé par la faillite économique et sociétale. On ne peut plus, comme Khrouchtchev, taper de sa chaussure sur la tribune des Nations unies à New York pour réveiller la conscience des peuples. Il nous faut chercher une alternative aux interventions militaires en Afghanistan, en Libye, en Côte d’Ivoire, au Mali et, surtout, en Syrie. On ne peut plus prétendre, comme Bernard Kouchner et Alain Juppé avaient eu l’imprudence de le dire et comme Laurent Fabius l’a répété, qu’une intervention armée dans les zones en danger peut être une solution. On ne peut plus prétendre, comme le laisse dire en janvier 2013 le ministre des Affaires étrangères et comme le souhaite, de son côté, le ministre de la Défense, que l’intervention armée de la France en Afrique a la capacité de ramener sur ce continent une démocratie qui n’a, d’ailleurs, jamais existé. Une étude des données nouvelles est indispensable, sans pour autant avoir la certitude que la prise de conscience du climat nouveau soit suffisante pour amorcer la recherche d’une solution pouvant ramener le monde vers la paix, l’harmonie et la justice sociale. Rien n’est plus irrationnel et donc plus dangereux que le recours aux religions pour résoudre les problèmes d’un monde rendu fou. Rien n’est plus inutile que de rechercher dans des schémas économiques dépassés une solution d’avenir.

Il est indispensable de conduire une autre diplomatie que celle du droit d’ingérence prétendument humanitaire, prétexte largement éculé auquel plus personne ne croit, comme l’a prouvé, en août 2013, l’opposition claire et nette de l’opinion publique − aux États-Unis, en Grande-Bretagne et en France − à toute intervention armée en Syrie. Nous devons parler un autre langage que celui des discours belliqueux avec lesquels on a voulu, pendant ces dernières années, se bercer d’illusions sur la grandeur de la France. Le climat international d’aujourd’hui, climat dans lequel se mêlent menaces guerrières et révolutions armées souvent nourries d’idéaux religieux déformés, révèle l’extraordinaire complexité de la tâche qui incombe à ceux qui nous gouvernent. Le monde a davantage besoin de philosophes que de stratèges militaires. Vladimir Poutine sait bien qu’il a le plus grand mal à contenir les mouvements musulmans en Tchétchénie. Il a du mal, aussi, à mettre un terme aux sursauts de certains Russes soutenant les manifestations des Pussy Riot dans la cathédrale de Moscou, bien que le peuple russe surprenne encore par sa résignation face au pouvoir absolu du Kremlin et de son chef.

Il faut rester particulièrement attentif aux dangers des armes mais, en même temps, s’inquiéter des appels des muezzins, des anathèmes des chrétiens d’une extrême droite conservatrice, des discours obstinés des juifs orthodoxes et des sirènes des financiers qui cherchent encore à assourdir les gens de fausses promesses alors que le quotidien apporte la démonstration éloquente de la faillite d’un système basé sur le seul argent roi. Ce mélange de feu des armes, de prédications sulfureuses et d’affirmations économiques fallacieuses forme le monde de ce début du XXIe siècle, monde dans lequel il faudra bien trouver une voie salvatrice, s’il en existe une…

Pessimisme ? Oui, car rien ne porte à entrevoir des lendemains glorieux. Mais ce pessimisme n’est pas encore du désespoir ; il est une prise de conscience des réalités, il ouvre peut-être une voie que l’on ne distingue pas encore. Deux impératifs s’imposent a priori : ne jamais tuer l’homme, que ce soit par la guerre, par la révolution, par le terrorisme, par l’oppression, par l’étouffement économique ou par l’injustice sociale, auquel s’ajoute celui d’abandonner cette soif suicidaire de consommation pour revenir à la dimension humaine, seule valeur fondamentale. Sommes-nous prêts, en France, à prendre une conscience exacte de ces réalités ? Les réactions du président Hollande et de son ministre des Affaires étrangères, Laurent Fabius, en août et en septembre 2013, devant la complexité du drame syrien, nous amènent à en douter.

Ouvrir une nouvelle voie ? Et si cela incombait, entre autres, au nouveau souverain pontife, le pape François ? Lors de la cérémonie d’inauguration de son pontificat, ce pape, venu d’un pays émergent, l’Argentine, a posé quelques lignes directrices. Certes, il se veut d’abord le pape des pauvres, mais il est allé plus loin dans son homélie prononcée le 19 mars 2013 sur la place Saint-Pierre, à Rome. Il a lancé un appel aux dirigeants économiques et politiques du monde, leur demandant de « ne pas permettre que les signes de destruction et de mort accompagnent la marche de notre monde ». Il a réaffirmé ses convictions en recevant au Vatican, le 28 août 2013, le roi de Jordanie. À l’occasion de la réunion du G20 à Saint-Pétersbourg, il a bousculé les principaux dirigeants du monde. Pour le souverain pontife, la guerre − ou toute forme d’intervention militaire − ne peut qu’ajouter du malheur aux malheurs, sans ouvrir la voie vers une guérison des maux qui frappent les hommes, en Syrie aujourd’hui et ailleurs… Le 2 septembre, devant la montée des incantations à aller « punir » Bachar al-Assad, le souverain pontife a envoyé sur Twitter : « Plus jamais la guerre. Plus jamais la guerre. » Ce message a été adressé en neuf langues à ses millions de followers, fidèles branchés sur ce réseau social pour entendre la parole venue du Vatican.

Les responsables des États, comme ceux des grands partis politiques, de droite comme de gauche, oublient le dialogue et la concertation dès qu’il s’agit de jouer aux « sauveurs du monde et de la démocratie », en fait dès qu’il s’agit de préserver les gains, les avantages acquis ou mal acquis, de sauver cet argent qui reste le moteur de la vie pour ces gens « sérieux », économistes, politiques, stratèges, ces gens qui se gaussent des utopistes comme Albert Camus ou Stéphane Hessel, l’« homme d’un siècle », comme le titrait le quotidien Libération dans son numéro spécial d’octobre 2012, ces gens sérieux qui ont oublié les fables de La Fontaine apprises dans leur enfance, ces gens que stigmatise le philosophe Michel Serres quand il parle de l’« ignoble certitude de l’argent ».

Le monde va mal, très mal. Toute initiative, toute voix qui s’élève pour s’indigner est un espoir, faible peut-être, mais particulièrement important à relayer. Stéphane Hessel n’est plus, mais son œuvre commence. La mort ne saurait éteindre la voix de cet indigné ! Un nouveau pape refuse la guerre et les violences, de nombreux imams rejettent l’islamisme dévastateur, tous les juifs ne soutiennent pas les orthodoxes d’Israël… Alors ? Croyons aux utopistes sans pour autant fermer les yeux sur les tristes réalités du quotidien. Le drame syrien, avec ses contradictions tragiques et ses nombreuses zones d’ombre, nous interpelle car il est apparu au cours de l’été 2013 comme l’archétype dramatique des conflits qui peuvent « surgir demain », ainsi que l’avait déclaré Vladimir Poutine en mars 2012. Ce drame a fait aussi la démonstration affligeante de l’incapacité de la diplomatie française à se positionner dans la tradition de clairvoyance intelligente que l’on serait en droit d’attendre d’un pays comme le nôtre après une étude sérieuse, et qui n’a pas été faite, des erreurs du passé.
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L’Otan et le pacte de Varsovie. 
 L’ère Gorbatchev et après


Gorbatchev laisse l’URSS en mauvais état économique et social. Le démantèlement est complet. On peut dire que, sur le plan intérieur, c’est un échec, sauf concernant les libertés, alors rendues aux différents peuples constituant l’Union soviétique. Par ailleurs, sur le plan international, c’est un grand succès, succès tenant en un choix essentiel : le désarmement, objectif que Vladimir Poutine remet en cause dès le lendemain de sa réélection.

Le 8 décembre 1987, Gorbatchev et Reagan signent, à Washington, l’accord Est-Ouest sur les euromissiles. Pour la première fois depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, les superpuissances renoncent à la surenchère systématique dans le domaine des menaces armées. On est loin des objectifs qu’avait fixés le pacte de Varsovie, signé le 14 mai 1955.

Les étapes vont se succéder toujours avec le même but, celui d’atteindre un nouveau climat de paix et de stabilité entre l’Est et l’Ouest. Le 14 avril 1988, signature à Genève de l’accord prévoyant le retrait de l’URSS d’Afghanistan. Cet acte est peut-être plus un désengagement de Moscou du bourbier dans lequel l’Otan va se perdre plus tard qu’une étape réelle dans la détente entre les deux blocs, mais… En revanche, le 10 novembre 1989 verra la chute du mur de Berlin, événement capital non seulement pour la réunification de l’Allemagne, mais également pour l’ensemble du monde. S’il fallait reconstruire une Allemagne unifiée et équilibrée entre ses deux parties − orientale et occidentale −, tâche délicate, de nombreux effets secondaires seront, malgré tout, à déplorer, notamment la dispersion souvent incontrôlée des armements de l’ancienne RDA vers des parties du monde qui deviendront des dangers au cours des années ultérieures.

Le 1er décembre 1989, Gorbatchev se rend au Vatican. C’est la première visite officielle d’un leader soviétique au Saint-Siège. L’événement n’est peut-être que symbolique, mais on est loin de l’époque où Staline, méprisant, demandait : « Le Vatican, combien de divisions ? » C’est le 20 octobre 1990 que se concrétise la réunification de l’Allemagne. Berlin devient la capitale de la République fédérale.

Une étape décisive est franchie le 27 juin 1992. La Russie signe, à Bruxelles, un accord avec l’Otan. Ce « partenariat pour la paix » prévoit une coopération militaire, des exercices communs et des consultations mutuelles entre les signataires. Enfin, le 27 mai 1997, c’est la signature à Paris de l’« acte fondateur » par Boris Eltsine et les chefs d’État des pays membres de l’Otan. De nouvelles règles de conduite sont posées. « Les deux parties ne se considèrent plus comme des adversaires et vont développer un partenariat fort, stable et durable. »

Ce n’était pas la paix, mais cela aurait pu y conduire si le contexte international ne s’était pas compliqué dangereusement. Malheureusement, le réarmement des pays membres de l’Alliance atlantique et le bouclier antimissile établi en Europe vont amener de nouveaux nuages dans le ciel des relations internationales et assombrir l’horizon. La prise de position sans ambiguïté de Vladimir Poutine en mars 2012, avant qu’il ne devienne, le 7 mai, pour la troisième fois, le maître du Kremlin, renverse la vapeur et suscite de nouvelles et réelles inquiétudes. On a bien évidemment noté l’absence de Poutine au sommet du G8 à Camp David le 18 mai 2012, manquement qui a fait l’objet de nombreux commentaires lors de la réunion au sommet de l’Otan à Chicago les 19 et 20 mai. Le président russe ne voulait pas que sa première visite à l’étranger après sa réélection se fasse sur le sol des États-Unis. Il a privilégié d’aller à Pékin et Téhéran… On peut craindre que sa volonté de renverser la politique de Moscou conduite depuis Gorbatchev ne soit plus déterminée encore que ne pouvaient le laisser entendre les déclarations faites dans un journal de Moscou en mars 2012. On ne peut être plus clair aussi quant au choix du Kremlin face au conflit en Syrie, puisque Moscou et Pékin s’opposent à toute décision du Conseil de sécurité d’intervenir à Damas, alors que Téhéran est, dans la région, le plus sûr soutien de Bachar al-Assad. Quand Vladimir Poutine parle des conflits régionaux suscités par les États-Unis et l’Otan en se réservant le droit d’intervenir militairement, il ne cache pas son désir de maintenir les intérêts stratégiques de la Russie s’ils sont menacés. Dès les premiers mois de sa nouvelle présidence, le chef du Kremlin entre de plain-pied dans le jeu complexe d’une situation internationale faisant que l’influence religieuse et politique de l’Iran chiite se conjugue avec la défense des bases navales russes en Méditerranée, sur la côte syrienne. Pour éviter toute mauvaise interprétation, le Kremlin réaffirmera son soutien au pouvoir en place à Damas le 13 décembre 2012.

De son côté, le sommet de l’Otan, à Chicago, les 19 et 20 mai 2012, ne s’est pas terminé sur des résolutions claires, ce qui était prévisible. En dehors de la fermeté du président François Hollande, qui a rappelé à ses alliés que la décision de retirer les forces françaises combattantes d’Afghanistan avant la fin 2012 était « non négociable », et les inquiétudes manifestées par les pays de l’Alliance devant les programmes nucléaires iranien et coréen, rien n’a vraiment été arrêté.
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Le commerce des armes. 
 Le drame libyen


Il n’y a pas que les programmes nucléaires ou l’utilisation d’armes chimiques qui devraient retenir l’attention ; on sait bien qu’utiliser une bombe atomique, c’est prendre le risque d’une riposte de même nature dans les minutes qui suivent. Il n’y a pas que les essais de lancement de missiles réalisés en Corée du Nord, en décembre 2012 et en mars 2013, qui doivent nous inquiéter. Il n’y a pas que les gaz utilisés dans la guerre civile syrienne, il y a aujourd’hui un danger beaucoup plus grand et très souvent occulté parce qu’il touche à des intérêts financiers importants, celui du commerce des armes dites « conventionnelles ». Dans les régions ou dans les pays perturbés, la situation n’a fait que se compliquer au cours des dernières décennies du fait de ce nouveau marché international plus que rémunérateur, qu’il s’agisse de ventes officielles d’État à État ou de trafics illicites. On voit la gravité des choses dans le conflit au Mali, ou dans ceux du Sahel en général, et les conséquences les plus néfastes dans cette région de l’armement de la Libye de Kadhafi puis de ses opposants. On doit s’interroger tous les jours sur l’origine des armes dont dispose l’armée de Bachar al-Assad, comme de la provenance de celles qui alimentent les opposants au régime de Damas.

Sous cet angle particulier des ventes d’armes, le problème libyen a révélé un vrai scandale et une atteinte directe aux droits qu’ont les hommes de vivre en paix.
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